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ENTRE LES SOUSSIGNÉS

< PRENOM et NOM DU BAILLEUR >
< ADRESSE DU BAILLEUR >

Ci-après dénommé(s) le Bailleur

Et

< PRENOM et NOM DES LOCATAIRES >
< ADRESSE DU BIEN LOUÉ >

Ci-après dénommé(s) les Colocataires


IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT

Le Bailleur donne à location les locaux ci-après désignés aux Colocataires aux conditions fixées par le présent contrat de bail soumis aux dispositions de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 modifiée tendant à améliorer les rapports locatifs et aux textes pris pour son application.

I - DESIGNATION, CONSISTANCE ET DESTINATION DES LOCAUX

Désignation : 
Le présent bail concerne < PRECISEZ : MAISON, APPARTEMENT, AUTRE >
Situé à l’adresse suivante :
< INDIQUEZ L'ADRESSE DU LOGEMENT LOUÉ >

La superficie habitable est de < NOMBRE > m2.
Consistance :
Nombre de pièces principales : < NOMBRE >
Numéro de lot de copropriété : < NOMBRE >
Nombre de millièmes : < NOMBRE >

Descriptif du logement :
< DESCRIPTIF SOMMAIRE DU LOGEMENT >

Dépendances à usage privatif :	
< INDIQUEZ LES DÉPENDANCES : CAVE N°, BOX OU EMPLACEMENT DE PARKING, ETC >
Autres : 
< COMPLETEZ OU SUPPRIMEZ >

Eléments d’équipement collectifs : 
< DECRIVEZ-LES : ASCENSEUR, CHAUFFAGE COLLECTIF, JARDIN, COUR, PISCINE, ETC >

Destination des locaux : 
Les locaux sont loués pour un usage < EXCLUSIF D'HABITATION OU MIXTE PROFESSIONNEL ET D'HABITATION >, sous réserve que le Locataire dispose de toutes les autorisations nécessaires à l’exercice de son activité, laquelle ne peut en aucun cas avoir un caractère commercial ou industriel.

II - ETAT DES LIEUX & REMISE DES CLEFS

Etat des lieux : 
Un état des lieux loués sera réalisé de manière contradictoire lors de l’entrée en jouissance des Colocataires par document séparé établi en autant d’exemplaires qu’il y a de parties au contrat, soit < CHIFFRE > exemplaires. 
Une copie de l’état des lieux sera annexée à chacun des exemplaires du présent contrat.

Remise des clefs : 
Le Bailleur remettra aux Colocataires < NOMBRE >  trousseaux de clefs comprenant chacun : 
< INDIQUEZ LE NOMBRE ET LA NATURE DES CLEFS >.

III- CONDITIONS PARTICULIERES DE LA LOCATION

Durée :
Le présent contrat est conclu pour une durée de <  TROIS OU SIX > années à compter du < PRECISEZ LA DATE DE DEBUT DE LA LOCATION >, sauf congé régulièrement délivré par l’une ou l’autre des parties dans les formes prévues par le présent contrat.


Loyer – Indexation :
Le loyer mensuel est fixé à < EN LETTRES > euros. 
Il est payable au domicile du Bailleur à terme à échoir au plus tard le < CHIFFRE > de chaque mois.

Le loyer sera révisé automatiquement tous les ans, à la date anniversaire du présent bail, en fonction de la variation de l’Indice de référence des loyers publié par l’Insee.
L’indice pris pour référence est celui du < NOMBRE > trimestre de l’année < NOMBRE >, valeur < NOMBRE >.	

Charges :
La provision mensuelle sur charges est fixée à < EN LETTRES > euros. 
La provision sur charges fera l’objet d’une régularisation annuelle conformément aux règles définies par décret n° 87-713 du 26 août 1987 modifié.

Dépôt de garantie :
Les Colocataires versent ce jour au bailleur un dépôt de garantie d’un montant de < EN LETTRES > euros. En aucun cas, cette somme ne sera productive d’intérêts à leur profit.
La restitution du dépôt de garantie intervient à l’issue du bail, après la libération effective et intégrale des locaux, conformément aux dispositions légales en vigueur. En aucun cas le bailleur n’est tenu de procéder à une restitution partielle du dépôt de garantie en cours de bail, notamment du fait d’un congé régulièrement délivré par l’un ou plusieurs des Colocataires.

Cautionnement :
L’exécution du présent contrat est garantie par < CIVILITÉ, PRÉNOM ET NOM > qui s’est porté(e) caution solidaire des engagements pris par le Locataire par acte séparé du < DATE > dont une copie est annexée aux présentes. Un exemplaire original du présent contrat lui est remis.
En cas de vente du logement loué en cours de bail ou de transmission à titre gratuit, l’engagement de caution est transmis de plein droit au nouveau propriétaire dudit logement, en tant qu’accessoire de la chose vendue.

Elle est également garantie par < CIVILITÉ, PRÉNOM ET NOM > qui s’est porté(e) caution solidaire des engagements pris par le Locataire par acte séparé du < DATE > dont une copie est annexée aux présentes. Un exemplaire original du présent contrat lui est remis.
En cas de vente du logement loué en cours de bail ou de transmission à titre gratuit, l’engagement de caution est transmis de plein droit au nouveau propriétaire dudit logement, en tant qu’accessoire de la chose vendue.

Election de domiciles :
Pour l’exécution du présent contrat, le Bailleur élit domicile à l’adresse de son propre domicile. En cas de déménagement, il s’engage à communiquer au Locataire sa nouvelle adresse dans les meilleurs délais et au plus tard, dans les < NOMBRE > jours qui suivent ce changement. 
Les Colocataires déclarent élire domicile à l’adresse des lieux loués.

Frais :
Les frais de rédaction du présent contrat de bail d’un montant de < EN LETTRES > euros sont supportés par les Colocataires à hauteur de < CHIFFRE > %, soit < EN LETTRES > euros payables ce jour par chèque libellé à l’ordre du Bailleur.		

III- CONDITIONS GENERALES DE LA LOCATION

Obligations du Bailleur :
Le Bailleur s’engage :
– à remettre au Locataire un logement décent en bon état d’usage et de réparation, ainsi que les équipements mentionnés au présent contrat, en bon état de fonctionnement ; 
– à assurer au Locataire la jouissance paisible des lieux loués et à le garantir des vices ou défauts de nature à y faire obstacle ;
– à entretenir les locaux en état de servir à l’usage prévu par le contrat et à y faire toutes les réparations, autres que locatives, nécessaires au maintien en état et à l’entretien normal des locaux loués ;
- à ne pas s’opposer aux aménagements réalisés par le Locataire, dès lors que ceux-ci ne constituent pas une transformation de la chose louée;
- en cas de paiement total des sommes dues, à remettre gratuitement une quittance au Locataire qui en fera la demande ou, en cas de paiement partiel, à lui délivrer un reçu ;
Autres : 
< INDIQUEZ LES OBLIGATIONS PARTICULIERES DU BAILLEUR >

Obligations des Colocataires :
Les Colocataires s’obligent :
- à payer le loyer et les charges récupérables aux termes convenus ; 
- à user paisiblement des locaux loués suivant leur destination prévue au contrat; 
- à ne pas céder ou sous-louer les locaux loués sans l’accord écrit et préalable du Bailleur;
- à garnir suffisamment les lieux loués, afin qu’à défaut de respect de leurs obligations par les preneurs, le Bailleur puisse user du privilège qu’il tient de l’article 2102 du Code civil;
- à répondre des dégradations et des pertes qui surviennent pendant la durée du bail dans les locaux dont ils ont la jouissance exclusive, sauf cas de force majeure, faute du bailleur ou fait d’un tiers qu’ils n’ont pas introduit dans le logement;
- à laisser exécuter dans les lieux loués les travaux d’amélioration des parties communes ou des parties privatives du même immeuble, ainsi que les travaux nécessaires au maintien en état et à l’entretien normal des locaux loués; 
- à ne pas transformer les locaux et équipements loués sans l’accord écrit du Bailleur; 
- à laisser exécuter dans les lieux loués les travaux d’amélioration des parties communes ou des parties privatives du même immeuble, ainsi que les travaux nécessaires au maintien en état et à l’entretien normal des locaux loués; 
- si les locaux se trouvent situés au sein d’un ensemble immobilier soumis au statut de la copropriété, à respecter et à faire respecter son règlement ; 
- à s’assurer contre les risques locatifs et à en justifier lors de la remise des clés puis, chaque année, sur demande expresse du Bailleur;
- à prendre à leur charge l’entretien courant du logement et de ses équipements et à réaliser les menues réparations ainsi que l’ensemble des réparations locatives définies au décret n° 87-712 du 26 août 1987, sauf si elles sont occasionnées par vétusté, malfaçon, vice de construction, cas fortuit ou de force majeure ;
_ Autres :
< INDIQUEZ LES OBLIGATIONS PARTICULIERES DES COLOCATAIRES >

Chacun des Colocataires co-preneurs reconnaît être solidaire et indivis pour l’exécution des obligations contractées par le présent bail.

Clauses résolutoires :
Défaut de paiement du loyer ou des charges récupérables
À défaut de paiement du loyer, de la provision sur charges ou de la régularisation annuelle sur charges aux termes convenus, il est prévu que le bail sera résilié de plein droit. La présente clause résolutoire ne produira cependant effet que deux mois après un commandement de payer demeuré infructueux.
Le commandement de payer sera signifié à la caution dans un délai de quinze jours à compter de la signification du commandement au locataire.

Défaut d’assurance 
À défaut d’assurance des risques locatifs par le locataire, il est prévu que le bail sera résilié de plein droit. La présente clause résolutoire ne produira cependant effet qu’un mois après un commandement de produire un justificatif demeuré infructueux.

Troubles du voisinage
En cas de non-respect, par le Locataire, de l’obligation d’user paisiblement des locaux loués, résultant de troubles du voisinage constatés par une décision de justice passée en force de chose jugée, il est prévu que le bail sera résilié de plein droit.

Congés :
Congé délivré par le Bailleur
S’il ne souhaitait pas poursuivre le contrat de bail, le Bailleur devra donner congé à son locataire par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par acte d’huissier. Ce congé sera justifié, soit par sa décision de reprendre ou de vendre le logement, soit par un motif légitime et sérieux. Le délai de préavis applicable sera de six mois. Dans tous les cas, le congé ne pourra être donné que pour le terme du bail.

Congé délivré par les Colocataires
S’ils ne souhaitaient pas poursuivre le contrat de bail, les Colocataires devront donner congé au bailleur par lettre recommandée avec accusé de réception ou par acte d’huissier. Le congé n’aura pas à être justifié. 
Le délai de préavis applicable sera de trois mois. 
Toutefois, ce délai sera réduit à un mois en cas d’obtention d’un premier emploi, de mutation, de perte d’emploi, de nouvel emploi consécutif à une perte d’emploi, d’attribution du RSA, ainsi que dans le cas où l’état de santé du Colocataire âgé de plus de soixante ans justifierait un changement de domicile. Le bénéfice du préavis réduit sera toutefois limité au(x) seul(s) Colocataire(s) remplissant les conditions légales.

Substitution de Colocataires :
Il est expressément convenu entre les parties que toute substitution de Colocataires en cours de bail < EST INTERDITE ou EST SOUMISE A L’AGREMENT DU BAILLEUR QUI PRENDRA LA FORME D’UN AVENANT AU PRESENT CONTRAT DE BAIL SIGNE PAR L’ENSEMBLE DES PARTIES >.
En ce qu’il prive le Bailleur de la garantie conférée par la solidarité instaurée entre l’ensemble des Colocataires initiaux, les parties reconnaissent que le congé régulièrement délivré par l’un des Colocataires en cours de bail est susceptible de constituer un motif légitime et sérieux, au sens de l’article 15, I de la loi du 6 juillet 1989, de ne pas renouveler ledit bail à son échéance, dès lors que ce Colocataire sortant n’a pas été remplacé par un nouveau Colocataire régulièrement agréé par le Bailleur.


IV- NOMBRE D’EXEMPLAIRES - ANNEXES

Le présent bail est établi en < NOMBRE >  exemplaires originaux.

Il comprend les annexes suivantes :
- Etat des lieux d’entrée
- Dossier de diagnostic technique
- Note d’information sur les modalités de réception des services de télévision
- Déclaration des sinistres indemnisés au titre d’une catastrophe naturelle ou technologique
- Extraits du règlement de copropriété concernant la destination de l’immeuble, la jouissance et l’usage des parties privatives et communes, et la quote-part afférente au lot loué dans chacune des catégories de charges
 Autres : 
< COMPLETEZ, LE CAS ECHEANT >


Fait à 	< VILLE >, le < DATE >


< SIGNATURE DU BAILLEUR > 		< SIGNATURE DU LOCATAIRE >
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